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Ville de Genève� M-1821 A/B/C

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission de la 
cohésion sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la motion 
du 26 mars 2024 de Mmes et MM. Fabienne Beaud, Anne Carron, 
Fabienne Aubry-Conne, Jean-Luc von Arx, Florence Kraft-Babel, 
Patricia Richard, Kevin Schmid, Maxime Provini, Aurélien Bor-
geaud, Alain Miserez, Luc Zimmermann et Alain de Kalbermat-
ten: «Une heure citoyenne pour lutter contre l’isolement de nos 
aîné-e-s».

12 mars 2026

Rapport de majorité de Mme Ruzanna Tarverdyan.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 29 octobre 
2024. La commission s’est réunie, sous la présidence de Mme Ana Maria Barciela 
Villar, les 5 et 19 décembre 2024 ainsi que les 23  janvier, 20  février, 27 mars 
et 10 avril 2025, puis sous la présidence de Mme Yasmine Menétrey, les 28 août 
et 25 septembre 2025. Les notes de séance ont été prises par Mme Patricia Brito 
Leitao et Mme Lydia Vazquez, que la rapporteuse remercie pour la qualité de leur 
travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Selon l’Office fédéral de la statistique (OFS), l’augmentation de la popula-
tion âgée de 65 ans ou plus sera très forte d’ici à 2030. En effet, au cours de cette 
décennie 2020-2030, les générations les plus nombreuses du baby-boom entre-
ront progressivement dans le troisième âge. Entre 2018 et 2050, l’accroissement 
de la population de 65 ans ou plus se montera à environ 70%. Cette hausse des 
personnes en âge d’être à la retraite sera due non seulement à un nombre de plus 
en plus élevé de résidents permanents atteignant et dépassant 65 ans, mais égale-
ment à l’augmentation de l’espérance de vie.

Genève n’est pas épargnée par ce phénomène de vieillissement progressif de 
sa population. Cela engendre des enjeux sociétaux majeurs, que ce soit en termes 
d’accès aux prestations municipales, aux soins de santé ou encore aux possibili-
tés de se rencontrer.
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Il est prouvé que plus une personne avance en âge, plus son territoire d’action 
se rétrécit. En d’autres termes, il est essentiel de pouvoir offrir aux seniors des 
possibilités d’avoir accès à tous les services essentiels à proximité de chez eux.

Bien que la Ville de Genève conduise une politique proactive pour les aînés et 
qu’elle ait engagé un délégué à la politique de la longue vie, les liens intergénéra-
tionnels pourraient être encore renforcés.

Il existe déjà des projets facilitant ces liens intergénérationnels, comme la 
fête des voisins. Dans le but de renforcer l’inclusion sociale des seniors, cette 
motion propose de s’inspirer d’un projet mis en œuvre dans un département fran-
çais, qui est intitulé «l’heure civique». Cette heure civique part du principe que 
beaucoup de personnes souhaiteraient aider des personnes vivant dans leur quar-
tier mais qu’elles ne savent pas nécessairement comment procéder. C’est pour-
quoi les communes concernées ont mis en place une plateforme où les personnes 
intéressées à aider un voisin peuvent s’inscrire et consacrer une heure par mois à 
l’aider. Cela peut notamment consister à aller rendre visite à un senior, à lui faire 
ses courses ou juste à passer une heure à converser.

Considérant que:

–	 la population genevoise vieillit et qu’il est nécessaire de lutter contre l’exclu-
sion sociale des seniors;

–	 la Ville de Genève conduit une politique de la longue vie et que de nom-
breuses actions existent déjà pour lutter contre l’exclusion des seniors, mais 
que ces actions pourraient être encore renforcées;

–	 de nombreuses personnes souhaiteraient consacrer un peu de leur temps 
libre pour aider des voisins, mais ne savent pas nécessairement comment s’y 
prendre,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’explorer la possi-
bilité de proposer un projet d’heure civique, à l’instar de ce que proposent des 
communes du nord de la France, afin de renforcer les liens intergénérationnels 
dans les quartiers.

Séance du 5 décembre 2024

Audition de Mme Fabienne Beaud, motionnaire

Mme Beaud indique qu’elle a eu l’idée de la motion M-1821 à la suite d’un 
reportage sur l’isolement des aîné-e-s: une commune bretonne de 3000 habitant-e-s 
a décidé de proposer une heure citoyenne pour lutter contre l’isolement. Elle a 
alors trouvé intéressant d’apporter cette discussion en Ville de Genève. Elle rap-
pelle que la Ville s’est dotée il y a quelques années d’un délégué à la politique de 
la longue vie.
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Mme Beaud indique qu’elle a assisté à une présentation de la commune de 
Thônex au sujet de ses actions pour les aîné-e-s. Elle rappelle que le Canton a 
délégué aux communes une partie de ses tâches pour les aîné-e-s, notamment le 
soutien administratif et la lutte contre l’isolement. Elle trouve important de savoir 
qu’une tâche de la Ville de Genève pour lutter contre l’isolement est de se doter 
d’une politique, d’autant plus que plus une personne vieillit, plus elle a de risques 
d’être isolée.

Mme Beaud ajoute qu’elle a fait une recherche des mesures prises par la Ville 
de Genève en faveur de ses aîné-e-s: elle a alors appris l’existence d’une ligne 
d’information pour les aîné-e-s, que ces dernier-ère-s peuvent appeler pour parler 
à quelqu’un. Elle trouverait intéressant que cela entre dans le cadre de la motion. 
Elle rappelle les invites de la motion. Elle suggère d’auditionner M. Pablo Fer-
reiro, le délégué à la politique de la longue vie de la Ville de Genève, pour 
connaître ses projets, ainsi que Cité Seniors.

Questions des commissaires

Un commissaire exprime un avis favorable à cette motion, mais a l’impres-
sion que la proposition d’une heure civique sort du cadre des droits. Il propose 
une initiative associative. Il relève que la Ville de Genève propose des prestations, 
mais qu’il y a un problème de communication de ces informations aux personnes 
âgées.

Mme Beaud répond qu’il est possible de modifier la motion et de proposer des 
amendements. Il faudrait améliorer les propositions que fait la Ville pour lutter 
contre l’isolement de ses aîné-e-s.

Un commissaire trouve qu’il s’agit d’une bonne initiative pour lutter contre 
l’isolement. Il y a un certain nombre de personnes disponibles qui souhaitent 
faire des activités et il faut les inciter. Il rappelle que de nombreuses associations 
œuvrent pour les seniors. Il ajoute que les personnes âgées isolées en viennent 
parfois à inventer des situations uniquement pour avoir des interactions. Il estime 
qu’il faut mettre en place un bon réseau pour que les personnes intéressées s’ins-
crivent aux prestations proposées. Il suggère de faire un flyer complet présentant 
les différentes prestations pour les seniors.

Mme Beaud répond qu’il serait utile d’auditionner Cité Seniors ou la Plate-
forme des associations d’aîné-e-s afin de savoir de quels outils ils disposent. Elle 
ajoute qu’il serait possible de modifier la motion pour proposer d’améliorer les 
services existants et la communication des prestations.

Une commissaire relève que l’isolement est une problématique intéressante, 
car elle est assez spécifique des villes, ou du moins se renforce dans les villes: 
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c’est le revers de la médaille d’une vie plus autonome. Elle demande qui assure-
rait ce service citoyen et comment garantir un suivi.

Mme Beaud répond que dans le reportage, c’était par exemple des enfants qui 
se rendaient chez les voisins âgés. Elle ajoute qu’en ville de Genève, il serait pos-
sible de procéder par quartier.

La commissaire suggère de faire aussi appel à des bénévoles.

La présidente demande comment cela serait mis en place.

Mme Beaud répond que cela pourrait être mis en place via internet, mais aussi 
en passant par l’Institution genevoise de maintien à domicile (IMAD) ou Pro 
Senectute, par exemple.

La présidente demande comment cela fonctionne à Thônex.

Mme Beaud répond que c’est le service social qui s’en charge en envoyant des 
courriers chez les personnes concernées. Ils ont très peu recours à Pro Senectute.

Un commissaire relève qu’avec les fortes chaleurs en été, il est d’autant plus 
utile de connaître les personnes isolées.

Mme Beaud rappelle que la Ville envoie un courrier en été aux aîné-e-s.

Une commissaire ajoute que la Ville envoie, pour la fête du 1er octobre, un 
courrier aux plus de 65 ans. Elle indique également que certaines associations 
communiquent également avec des flyers pour les fêtes de Noël, par exemple. La 
Ville fait également des rappels des prestations proposées pour les seniors.

Mme Beaud indique que la Ville fait un bon travail, mais qu’il est important 
d’améliorer la communication, car de nombreuses personnes ne sont pas au cou-
rant des activités proposées.

La commissaire suggère d’envoyer un flyer avec le courrier du 1er octobre qui 
récapitule les prestations proposées par la Ville.

Suite des travaux et votes

Mise aux voix par la présidente, l’audition de M. Pablo Ferreiro, délégué à la 
politique de la longue vie, est acceptée à l’unanimité.

Mise aux voix par la présidente, l’audition de Cité Seniors est acceptée à 
l’unanimité.

La commission prend acte que les autres propositions d’audition seront votées 
ultérieurement si cela est jugé nécessaire.
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Séance du 19 décembre 2024

Audition de M. Pablo Ferreiro, adjoint de direction au département de la cohé-
sion sociale et de la solidarité (DCSS) et délégué à la politique de la longue vie

M. Ferreiro se présente et remercie la commission de la cohésion sociale 
et de la jeunesse (CCSJ) pour cette audition. Il indique que la motion M-1821 
touche différents thèmes, dont la question de l’isolement, du bénévolat et du pro-
jet d’heure citoyenne.

Concernant l’isolement des seniors, il indique qu’une personne sur trois chez 
les seniors déclare se sentir parfois, voire souvent, seule. Chez les jeunes, ce taux 
s’élève à une personne sur deux. La probabilité de déclarer ressentir de la solitude 
est plus élevée chez les personnes qui souffrent de précarité économique.

M.  Ferreiro indique que l’isolement augmente considérablement le risque 
de mortalité: le taux de mortalité des personnes isolées est équivalent au taux 
d’une personne qui fume un demi-paquet de cigarettes par jour. L’isolement des 
aîné-e-s est donc une vraie préoccupation de la Ville de Genève; c’est pourquoi 
la lutte contre l’isolement est le premier objectif de la politique de la longue vie 
de la Ville. M. Ferreiro mentionne les Rencontres de la longue vie, organisées 
en septembre 2024 avec le réseau associatif et les seniors: la thématique était le 
maintien des liens sociaux dans la proximité.

A Genève, l’isolement n’est pas généralisé: on peut estimer qu’entre 98 et 
99% de la population senior n’est pas isolée, et qu’un peu plus de 70% de la 
population n’est même pas à risque d’isolement. Selon leurs estimations, basées 
sur les chiffres de la plateforme du réseau senior Genève, qui se base sur la litté-
rature ainsi qu’un rapport que la Ville de Lausanne a publié en 2022, environ 2% 
des seniors seraient isolés en ville de Genève, et environ 30% seraient en risque 
d’isolement. Le risque se trouve principalement chez les 85 ans et plus. Cela cor-
respondrait à environ 500 personnes isolées et plusieurs milliers en risque d’iso-
lement.

M.  Ferreiro ajoute que ne pas avoir les chiffres exacts pose un problème. 
C’est pourquoi la première mesure de la politique de la longue vie est de dispo-
ser d’une photographie de l’isolement social chez les seniors en ville de Genève: 
une étude sera lancée pour ce faire. Il ajoute que la nationalité et l’origine de la 
personne peuvent également être un facteur de risque: il y a en effet une surrepré-
sentation des seniors étrangers. Les autres facteurs de risque sont l’âge, le niveau 
de formation, ainsi que le genre (les femmes sont également surreprésentées). Le 
facteur de risque le plus important reste toutefois la personnalité de la personne.

Concernant les mesures mises en place en ville de Genève pour lutter contre 
l’isolement, M. Ferreiro indique qu’il y a des actions préventives pour éviter que 
les personnes à risque ne basculent dans l’isolement. Il ajoute que Cité Seniors 
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propose de nombreuses activités tout au long de l’année. Il précise que la décen-
tralisation des activités permet un plus grand accès aux seniors en rapprochant 
les prestations de leur domicile: cela offre des opportunités de sociabilisation au 
niveau des quartiers, dans les espaces de quartier ou dans l’espace public.

Les espaces de quartier fonctionnent sous la forme d’un appel à projets d’une 
durée de trois ans. Entre 2022 et 2025, il y avait 197 activités hebdomadaires 
gratuites ou à coût modique à proximité des quartiers. M. Ferreiro mentionne les 
programmes de maintien de la mobilité, tels que «Restons dynamiques!» déployé 
sur tous les secteurs de la Ville de Genève: ce sont des cours de marche active 
encadrés par des coachs, mais surtout des occasions de rencontrer des personnes 
de son quartier. Cela fonctionne très bien en termes de lien social. La Ville de 
Genève a gagné le prix Ville en santé en 2023 pour ce projet, car il mêle maintien 
de la mobilité et création de liens. D’autres entités agissent également dans le 
domaine, comme Uni3, AVIVO, MDA-A50+, et offrent des occasions de socia-
biliser.

M. Ferreiro rappelle que rester en lien a un coût financier. Une consultation 
sociale pour les seniors a ouvert au 1 rue de Cornavin. Elle est idéalement située, 
et connaît un vif succès; de plus en plus de personnes recourent à cette prestation. 
Ce sont autant de personnes qui auront potentiellement un peu plus de ressources 
pour rester en lien avec leurs proches. Il ajoute qu’il y a actuellement quatre 
associations de seniors en ville de Genève, mais qu’un processus participatif a 
été lancé pour redynamiser ces associations et en créer d’autres. La première 
réunion sur le secteur des Eaux-Vives a eu un beau succès avec 200 personnes 
réunies pour réfléchir au rôle d’une éventuelle association de seniors. Il est prévu 
de mener le même processus sur la rive droite dans le courant de l’année 2025.

Concernant les actions destinées aux personnes isolées, M.  Ferreiro men-
tionne les visites de la Croix-Rouge aux personnes âgées: des binômes entre 
un senior et une personne âgée qui a besoin de recevoir des visites régulières. 
Il souligne l’importance de la notion de régularité et de bénévolat relationnel. 
Il mentionne également les transports de la Croix-Rouge assurés par des béné-
voles: la mise en place de ce dispositif a été accompagnée par la Ville de Genève. 
Les bénévoles se rendent chez les seniors et assurent leurs déplacements, les 
attendent au besoin, et cela pour tout type de déplacement (loisirs, rendez-vous 
chez le médecin, etc.). La Ville subventionne également Bénévolat Genève et 
essaie d’avoir une approche de proximité. D’autres acteurs encore œuvrent sur 
les visites individuelles.

Au niveau des perspectives, la politique de la longue vie prévoit de définir et 
de mettre en place des outils de détection et de suivi. Il faut créer une porte d’en-
trée et un processus de protection et d’accompagnement du senior qui aurait fait 
une demande ou dont les proches auraient fait une demande. Le travail a déjà été 
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entamé. M. Ferreiro précise que le réseau partenaire associatif sera inclus dans 
ces processus, mais également les commerçant-e-s de proximité, les coiffeurs et 
coiffeuses, les cafés, etc. Tous ces acteurs de proximité sont en effet des acteurs 
de détection.

La troisième mesure est le développement et le renforcement des actions 
visant à lutter contre l’isolement. Cela comprend la refonte du projet «Troc 
social», la reprise du projet «Autour d’une table», ainsi qu’un travail avec les 
communautés allophones par le moyen de séances d’information sur les presta-
tions sociales en langue originale. Il y a également le renforcement des associa-
tions de seniors, le renforcement du plan canicule, car la canicule isole et il est 
important de mobiliser des partenaires et des ressources. Des pistes d’action ont 
émergé lors des Rencontres de la longue vie, notamment du côté des maisons de 
quartier (MQ) et des médecins de famille qui peuvent être des relais d’informa-
tion et des acteurs de détection de l’isolement. 

M. Ferreiro ajoute qu’il est également important de consulter les personnes 
directement concernées afin de s’assurer que les mesures mises en place répondent 
aux besoins. Une commission consultative «Ville amie des aîné-e-s» sera mise en 
place en 2025 pour instaurer un dialogue. Le plan d’action de la politique de la 
longue vie ainsi que les livrables seront publiés en 2025. M. Ferreiro ajoute que la 
coordination entre les acteurs et actrices sera améliorée. Il rappelle que la Ville de 
Genève dispose de nombreuses plateformes de coordination de quartier, qui sont 
des outils de maintien du réseau nécessaires entre les partenaires associatifs. Cer-
taines de ces coordinations de quartier sont thématiques, et certaines de ces coor-
dinations sont ciblées sur les seniors. Il reste quelques quartiers qui ne disposent 
pas de ces coordinations: le dispositif sera complété afin de couvrir l’ensemble 
des quartiers de la ville de Genève.

M. Ferreiro ajoute que l’isolement est multifactoriel et que le risque d’isole-
ment diminue si l’accès aux prestations, aux activités, aux ressources financières, 
aux aménagements de l’espace public, etc., est amélioré.

En ce qui concerne les freins, il faut multiplier les portes d’entrée pour essayer 
de détecter les cas d’isolement, mais cela est très difficile et il est malheureuse-
ment quasiment inenvisageable d’identifier tous les seniors isolés. Les personnes 
elles-mêmes sont parfois aussi un frein en fonction de leur personnalité et de leur 
parcours de vie: même si une personne isolée est détectée, elle ne voudra pas for-
cément se raccrocher au collectif.

M. Ferreiro revient sur la problématique de la précarité et précise que 16% 
des seniors à Genève sont au seuil de pauvreté. La Ville essaie de rapprocher les 
prestations, de se rendre disponible, de transmettre les informations, mais cer-
taines personnes ont peu de moyens, ce qui rend la création de liens difficile. Il 



– 8 –

ajoute que le déplacement de la consultation sociale de Pro Senectute a permis 
de la rendre accessible à davantage de personnes âgées et ainsi d’augmenter la 
fréquentation de 11%: ce sont donc potentiellement 200 seniors qui ont vu leur 
risque d’isolement diminuer.

Il souligne l’importance du rôle des médecins de famille: il y a une difficulté à 
communiquer entre la santé et le social, mais il souhaite trouver des solutions à ce 
manque de communication. Un autre frein est le manque de bénévoles: de nom-
breuses mesures peuvent être mises en place, mais actuellement, tous les acteurs 
qui agissent sur l’isolement social constatent qu’il y a une forte diminution de 
bénévoles. De nombreux bénévoles étaient des personnes âgées, qui ont été mises 
de côté pendant le Covid et n’ont pas souhaité revenir par la suite. M. Ferreiro 
ajoute qu’il est très difficile de trouver des bénévoles qui acceptent de s’inscrire 
dans un temps long, ce qui ne permet pas vraiment de faire du bénévolat relation-
nel. Cela peut être dû à un renouvellement important de la population genevoise 
(environ 20% par an), et à un individualisme croissant de la société. Améliorer 
le bénévolat relationnel constitue également une des mesures de la politique de 
la longue vie.

Concernant le projet d’heure citoyenne, M. Ferreiro rappelle qu’il s’agit d’un 
projet déployé sur environ 200 mairies sur le territoire français: il s’agit d’une 
plateforme de mise en lien entre un bénéficiaire qui aurait besoin d’un service 
ou d’une visite et un bénévole qui aurait une heure à donner. M. Ferreiro trouve 
que l’idée est bonne, mais qu’elle est plutôt appropriée pour des lieux qui ont 
un faible tissu associatif, contrairement à la Ville de Genève. Il s’est renseigné 
auprès du délégué général du réseau francophone des villes amies des aîné-e-s, 
dont la Ville de Genève est membre fondateur: l’avis du délégué n’est pas telle-
ment favorable, car ce projet ne fonctionne pas vraiment au niveau du bénévolat 
relationnel. Il ajoute que s’il y a un manque de bénévoles de manière générale, 
ce n’est pas ce projet qui va résoudre ce manque. Le délégué a dit ne pas recom-
mander ce projet aux membres du réseau pour des raisons de sécurité, car la mise 
en lien est assez légère, ce qui engendre des risques de vol ou autre. M. Ferreiro 
pense que ce projet ne résoudrait pas la problématique de l’isolement. Il ajoute 
qu’un projet similaire, le Troc social, est en place en ville de Genève depuis une 
dizaine d’années: il s’agit d’un projet qui fait du lien entre les habitant-e-s du 
quartier qui ont du temps à donner et les habitant-e-s du quartier qui ont besoin 
d’un service. Ce projet est plus abouti que le projet d’heure citoyenne mis en 
place en France, car il se fait au niveau des quartiers et bénéficie d’un vrai suivi 
au moment de l’inscription: l’habitant-e du quartier qui souhaite s’inscrire doit 
se rendre à l’antenne sociale de proximité de son quartier, rencontrer une travail-
leuse sociale ou un travailleur social et signer une convention de suivi. Ce projet 
met en avant le bénévolat relationnel, et agit sur la mise en lien individuelle et 
collective.
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Questions des commissaires

Une commissaire trouve que le projet Troc social est très positif, car il permet 
de créer une vraie relation. Concernant la sécurité du projet de l’heure citoyenne, 
elle rappelle qu’il y a toujours des risques, même lorsque ce sont des organes 
sécurisés. Elle demande si, dans l’étude qui sera menée en 2025 sur l’isolement 
des aîné-e-s, l’enquête effectuée par le Canton sera prise en compte.

M. Ferreiro répond qu’il a pris acte du Panel des seniors. La Ville de Genève 
va plutôt proposer, dès le mois de février 2025, des focus groupe avec des seniors 
de la Ville de Genève afin de discuter de leurs problèmes et d’entendre leurs 
besoins. Il souhaite que la commission Ville amie des aîné-e-s soit la plus repré-
sentative possible en termes de quartier, d’âge et de sexe. L’idéal serait de procé-
der par tirage au sort.

Un commissaire rejoint les propos de M. Ferreiro au sujet du projet d’heure 
citoyenne. Il rappelle que la motion propose également de renforcer les presta-
tions de manière institutionnelle. Il demande comment se passent les séances 
d’informations sur les prestations sociales pour les seniors.

M. Ferreiro répond qu’il s’agit de séances d’information pour le public étran-
ger, dans leur langue. Avec le délégué à la politique de la longue vie de la Ville 
de Genève, ils pensent commencer par un projet pilote incluant les communautés 
espagnole, italienne et portugaise, et voir comment cela se passe. L’idée serait de 
passer par les consulats pour avoir les listes des citoyen-ne-s, et de transmettre les 
informations dans la langue du public et de se rendre disponible après les séances.

Le commissaire trouve ce projet intéressant, car souvent, la Ville propose des 
prestations, mais l’information n’est pas bien transmise.

M. Ferreiro répond qu’il y a plusieurs facteurs qui font que les personnes n’ont 
pas recours aux prestations: les personnes n’ont pas reçu l’information, ne l’ont 
pas comprise, l’information ne les intéresse pas, le contact ou les démarches avec 
l’administration sont trop complexes ou encore elles peuvent éprouver un senti-
ment de honte. Ces séances permettront aux personnes de recevoir l’information 
et surtout de la comprendre, dans un environnement plus agréable qu’un guichet.

Une commissaire souligne l’importance de transmettre les documents et 
questionnaires en version papier également, et pas seulement en ligne. Cela est 
d’autant plus important pour les informations destinées aux aîné-e-s.

M. Ferreiro répond que l’accompagnement au numérique est fondamental. Il 
ajoute qu’il y a un pôle nouvelles technologies où ils renforcent les compétences 
des personnes; des ordinateurs sont en libre-service pour les personnes qui n’ont 
pas de matériel ainsi que des espaces dédiés dans les maisons de quartier où les 
personnes peuvent se rendre avec leur matériel et recevoir de l’aide. Finalement, 
les points info-services font du soutien administratif. Il est central de ne pas lais-
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ser un senior désemparé face aux nouvelles technologies. Ils ne tomberont pas 
dans l’écueil de mettre les informations uniquement sur support numérique.

La commissaire remarque que les personnes qui proposent l’aide numérique 
n’apportent pas toujours l’aide demandée et lisent parfois les mails des personnes 
sans autorisation. Elle ajoute que tellement de choses passent par internet main-
tenant qu’il devient nécessaire d’avoir une base en informatique. Elle demande si 
ce problème sera résolu.

M. Ferreiro répond qu’il est important de continuer à laisser les canaux d’ac-
compagnement, car la clé est d’accompagner la personne. La formation et l’équi-
pement ne suffisent pas.

Un commissaire ajoute qu’il faudrait aussi permettre aux personnes de se pas-
ser du numérique.

M. Ferreiro indique que le cadre légal veut que la possibilité de se soustraire 
du numérique existe.

Le commissaire rappelle la motion sur le sujet.

Une commissaire demande si les invitations sont toujours envoyées par cour-
rier pour la fête du 1er octobre.

M. Ferreiro confirme qu’ils maintiennent le papier.

Une commissaire indique que les membres du Conseil des anciens (CDA) 
souhaitent mettre à disposition leurs compétences et leur temps pour aider et 
accompagner les jeunes. Elle demande s’ils ont l’intention de prendre en compte 
cette catégorie de personnes dans le plan d’action de la politique de la longue vie.

M. Ferreiro répond que la Ville peut les accompagner dans leurs idées. Par 
exemple, il a accompagné l’année passée la présidente du CDA dans la mise en 
place d’un projet de conférences qui s’est réalisé dans l’espace de quartier des 
Pâquis et de Champel.

La commissaire précise que les anciens en question aimeraient être une réfé-
rence en matière de conseil, de suivi professionnel ou relationnel. Elle demande 
comment faire pour réaliser cela.

M. Ferreiro répond qu’il faut définir ce qu’ils veulent faire sur un projet. Il 
suggère au CDA de regarder avec la fondation Compétences bénévoles pour se 
mettre en lien et renforcer les prestations de la fondation. Il ajoute que la Croix-
Rouge cherche des bénévoles pour les transports seniors.

Une commissaire suggère de faire un rapprochement entre les jeunes isolé-e-s 
et les aîné-e-s mentionné-e-s par la commissaire pour aider les jeunes à se réin-
sérer. Elle demande si cela existe et remarque que ce serait une manière de lutter 
contre l’isolement des jeunes et des personnes âgées.
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M. Ferreiro répond que cela existe. Il mentionne l’association Scène active à 
l’espace de quartier Sécheron: une quarantaine de jeunes en décrochage arrivent 
en octobre sans véritable projet, et montent une pièce de théâtre, de sa concep-
tion jusqu’à sa représentation. Cela leur permet de reprendre confiance en eux, de 
développer des compétences et de se responsabiliser.

Une commissaire ajoute que Radio Vostok lance des débats intergénération-
nels entre jeunes et seniors.

Discussion et vote

La présidente rappelle que la CCSJ a voté l’audition de Cité Seniors pour 
cette motion.

Une commissaire propose d’auditionner le Conseil des anciens.

Mise aux voix par la présidente, l’audition du Conseil des anciens est accep-
tée à l’unanimité.

Séance du 23 janvier 2025

Discussion et vote éventuel

La présidente précise que cette motion ne sera pas votée ce soir, car il manque 
encore l’audition du Conseil des anciens. Elle informe que M. Guillaume Zuf-
ferey, collaborateur personnel de Mme Christina Kitsos, estime que l’audition de 
Cité Seniors fait doublon avec l’audition de M. Pablo Ferreiro; il a alors suggéré 
que la CCSJ lui adresse ses questions précises.

Un commissaire propose d’organiser une visite de Cité Seniors.

Mise aux voix par la présidente, la proposition de visiter Cité Seniors est 
acceptée à l’unanimité.

Séance du 20 février 2025

Audition de l’association du Conseil des anciens (CdA), représentée par 
M.  Michel Rossetti, membre du comité, Mme Christina Hangauer, membre du 
comité, et Mme Suzanne Hurter, présidente de l’association

Mme Hurter indique être très heureuse d’être présente avec M. Rossetti, ancien 
maire de la Ville de Genève et, à l’initiative du CdA, Mme Christina Hangauer, 
membre du comité.
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M. Rossetti rappelle que la création du CdA a été refusée deux fois par le 
Conseil municipal de la Ville de Genève pour le motif que s’ils voulaient faire de 
la politique, ils devaient s’inscrire dans un parti et par crainte qu’ils ne fassent de 
la concurrence à l’AVIVO; en désespoir de cause, il a décidé de faire appel aux 
Rentes genevoises qui ont accepté de financer le projet sur trois ans en leur accor-
dant 30 000 francs. C’est comme cela que le CdA est né et joue son rôle. Le CdA 
est finalement subventionné par la Ville de Genève.

Mme Hurter précise que le CdA a très à cœur les seniors et a de bonnes rela-
tions avec le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS). L’as-
sociation participe en effet aux manifestations organisées par le DCSS, en parti-
culier les événements réunissant les associations soutenues par le département. 
Mme Hurter trouve qu’ils sont déjà très gâtés; ils sont contents de pouvoir faire 
mieux, mais ils sont aussi reconnaissants de ce qui est déjà en place. Le CdA 
a organisé il y a deux ans une manifestation sur le respect et la courtoisie pour 
montrer qu’il faut toujours plus de respect et de courtoisie, mais elle souligne que 
beaucoup de choses sont déjà en place.

M. Rossetti a lu le texte de la motion avec attention. En ce qui concerne le 
deuxième considérant, il est juste de relever que la Ville n’est pas à la traîne et 
conduit une politique dynamique, il est important de le souligner dans la motion. 
La preuve est l’existence de Cité Seniors qui propose des débats, des conférences, 
des expositions, des visites, des ateliers et des cours. Cité Seniors est également 
un lieu d’information avec un espace informatique et un lieu de rencontre inter-
générationnel. La Ville, selon les documents consultés par M. Rossetti, pousse 
les seniors à profiter de leur temps libre, à se rendre utiles, prodigue des conseils 
pour se déplacer à Genève, pour garantir leur sécurité, pour veiller à leur santé, 
pour trouver de l’aide, etc.

M. Rossetti relève qu’il est toujours possible de faire mieux, mais encore 
faut-il que cela corresponde à un besoin. Le troisième considérant l’étonne, car 
il lui semble que celui ou celle qui souhaite véritablement aider son voisin ou sa 
voisine n’a pas vraiment besoin d’un modus operandi. Se référer à des exemples 
étrangers nécessite à son avis d’examiner au préalable le contexte qui a mené à 
leur adoption. La Ville de Genève offre énormément de possibilités de distrac-
tions. Tous les seniors ne recherchent d’ailleurs pas le soutien de la Ville pour se 
divertir, échanger ou rompre leur solitude. Les seniors recherchent le contact par 
le moyen d’une offre culturelle très abondante ou en adhérant à une ou plusieurs 
associations dont les activités peuvent les intéresser. Se pose alors la question de 
ce qui pourrait se faire en plus de ce qui est déjà proposé par la Ville de Genève.

M. Rossetti indique que le CdA a visité un établissement médico-social (EMS) 
à Lancy il n’y a pas très longtemps: l’idée serait, pour eux, que lors de nouvelles 
constructions, des studios pour étudiants et étudiantes soient mêlés à des appar-
tements pour personnes âgées. Les baux des étudiants et étudiantes seraient à un 
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prix modéré à condition qu’ils et elles rendent des services aux personnes âgées 
de l’immeuble. Ce serait une possibilité intéressante.

Mme Hurter précise que cela se fait déjà et fonctionne très bien.

Mme Hangauer indique qu’il s’agit de l’Adret.

Questions des commissaires

Une commissaire demande, à supposer qu’une heure citoyenne soit instau-
rée en Ville de Genève, s’il serait intéressant de mettre en lien également les 
personnes âgées entre elles. Elle indique avoir assisté à une séance du CdA lors 
de laquelle avait été exprimé le souhait de mettre à profit les compétences des 
seniors pour le reste de la population; elle demande s’il serait intéressant de trou-
ver un moyen de faire connaître et de valoriser les compétences des personnes 
âgées auprès des personnes qui en auraient besoin.

M. Rossetti répond qu’une initiative de ce type a été prise dans le cadre de la 
Plateforme du réseau seniors, créée par l’ancien président du CdA, afin de mettre 
en évidence les compétences des aînés et aînées et de permettre aux personnes 
de prendre contact avec eux et elles pour des sujets variés. Il faudrait voir si cela 
existe toujours.

Mme Hurter ajoute que, lors de la séance mentionnée par la commissaire, l’un 
des membres de l’association souhaitait faire paraître un livre blanc dans lequel 
il avait expliqué tout ce qu’il pouvait encore apporter. L’idée de faire une motion 
sur ce sujet avait par ailleurs été évoquée. C’était une très bonne idée, mais elle 
n’a pas poussé, notamment au vu de certains sujets proposés par cette personne. 
Mme Hurter indique que, dans le cadre des événements sur le respect et la cour-
toisie, ils ont formé quarante paires composées d’un senior et d’un jeune pour 
circuler dans la Ville: cela a si bien fonctionné qu’ils ne voulaient plus se quitter. 
Mme Hurter pense que les jeunes sont contents de participer à des projets intergé-
nérationnels si les personnes âgées sont sympathiques.

Une commissaire indique que la Ville de Genève a ouvert avec une fondation, 
il y a quelques années, un bâtiment qui regroupe des jeunes et des seniors. La 
secrétaire de la fondation lui a indiqué que cela ne fonctionnait pas très bien par 
rapport à l’objectif initial du projet, car ce sont toujours les mêmes personnes qui 
proposent des activités.

Mme Hurter remarque qu’il y a de l’égoïsme dans tous les domaines.

Mme Hangauer indique que le projet fonctionne très bien à l’Adret, car il s’agit 
d’un devoir des étudiants et étudiantes d’accorder cinq heures de leur temps par 
mois aux personnes âgées de l’immeuble.
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La commissaire revient sur les propos de M. Rossetti concernant la Plate-
forme des aînés et indique que la Plateforme ne propose plus ce genre de dyna-
mique.

M. Rossetti suggère alors de s’inspirer de ce qui était fait sur la Plateforme 
et d’en créer une nouvelle. Sur cette dernière, les seniors qui le souhaitent pour-
raient s’inscrire en précisant la spécialité qu’ils et elles seraient prêt-e-s à parta-
ger avec les jeunes. Cette plateforme pourrait ensuite être présentée aux jeunes, 
leur permettant ainsi d’accéder à l’expérience et aux connaissances des aînés et 
aînées.

Mme Hurter relève que la pandémie de Covid-19 a montré que toute une jeu-
nesse se sent concernée par cette thématique. Elle ajoute qu’elle souhaiterait 
comprendre comment se mettrait en place cette heure citoyenne.

La commissaire répond que Genève est une ville multiculturelle et que de 
nombreux habitants et habitantes n’ont pas leur famille à Genève pour diverses 
raisons. Certains enfants n’ont donc pas l’habitude de côtoyer des seniors. Cette 
heure citoyenne permettrait de créer du lien entre les jeunes et les personnes 
âgées. C’est dans cet état d’esprit qu’elle a pensé à cette motion.

M. Rossetti indique que la mise en place d’une plateforme comme suggéré 
auparavant permettrait de faciliter ce lien en mettant en avant un intérêt pour les 
jeunes de faire appel aux aînés.

Une commissaire remercie les auditionnés pour leur présentation. Elle 
demande s’ils connaissent le projet «1 h par m2», qui propose de loger des étu-
diants et étudiantes de l’Université de Genève (UNIGE) chez des personnes de 
plus de 50 ans en contrepartie d’une aide de trois à six heures par semaine.

Mme Hurter sait que cela existe, mais ne connaît pas l’association.

M. Rossetti a également entendu parler de ce projet. Il ajoute que la proposi-
tion d’immeubles intergénérationnels va dans ce sens.

La commissaire demande s’ils ont connaissance de retours concernant ce pro-
jet.

Mme Hangauer répond que les personnes âgées sont souvent réticentes à l’idée 
de loger des étudiants et étudiantes chez elles.

La commissaire mentionne le projet «Adoptons un grand-père ou une grand-
mère», qui proposait un parrainage de jeunes enfants pour passer des moments 
ensemble.

Une commissaire remercie les auditionnés pour leur présence et souhaite 
entendre leur retour d’expérience sur les différences qu’on peut constater actuel-
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lement. Les familles sont différentes, et les enfants ne grandissent plus forcément 
auprès de leurs grands-parents. Elle demande si les auditionnés remarquent des 
exemples dans lesquels ces jeunes cherchent à compenser le manque de contact 
avec leurs grands-parents en créant du lien avec les personnes âgées.

Mme Hurter trouve que les jeunes qui ont leurs grands-parents à l’étranger sont 
plus enclins à aller apporter quelque chose à des personnes qui sont seules.

M. Rossetti n’est pas sûr que les jeunes aillent facilement vers les personnes 
âgées. Il pense qu’il doit y avoir un intérêt ou une démarche de la personne âgée 
à l’égard des jeunes pour que le lien se crée.

La commissaire demande s’il y a une gêne ou une timidité de la part des 
jeunes.

M. Rossetti pense que oui.

La commissaire relève qu’on parle souvent de venir en soutien aux personnes 
âgées, mais qu’on oublie les savoirs de ces dernières. Quand elle est arrivée au 
Conseil municipal, elle avait en tête de promouvoir ce modèle de maison de quar-
tier qui permet de créer du lien, avec, notamment, une aide de la part des jeunes 
pour les personnes âgées sur les questions technologiques. Mais il y a également 
des connaissances qui peuvent être transmises par les personnes âgées aux jeunes. 
Elle demande si cette idée d’échange de connaissances pourrait s’inscrire dans 
cette motion.

Mme Hurter pense que si les jeunes montrent un intérêt, les personnes âgées 
seraient heureuses de transmettre leurs savoirs. Elle redemande comment est 
envisagée cette heure citoyenne.

Une commissaire répond que c’est à cela que servent les auditions. L’idée est 
d’avoir des moments d’échange de connaissances.

Un commissaire indique qu’il est en train d’élaborer une motion en faveur des 
personnes âgées qui va dans le sens d’un partage des connaissances. Il relève que 
les personnes âgées ont vécu des expériences qui pourraient servir aux jeunes, et 
que les jeunes en contrepartie pourraient les aider avec les nouvelles technolo-
gies, par exemple. Il demande si le CdA propose déjà des prestations de ce type.

Mme Hurter répond que le CdA ne le fait pas, mais que cela devrait se faire 
à Cité Seniors. Elle ajoute que la Plateforme n’organise plus d’activités, mais 
accueille d’autres organisations qui s’occupent de personnes âgées et diffuse les 
informations des associations membres.

M. Rossetti indique que ce n’est pas parce que quelque chose n’existe plus 
qu’on ne doit pas revenir à son principe. Pour lui, ce qui se faisait au niveau de 
la Plateforme était un excellent moyen d’intéresser les jeunes et de contribuer à 
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créer du contact. S’il y a un intérêt, les personnes se rapprochent. Une nouvelle 
plateforme pourrait donc être mise en place: il faudrait d’abord recueillir les can-
didatures des personnes âgées qui pourraient apporter leur expertise aux jeunes. 
Une fois cette liste constituée, il faudrait l’annoncer à la population pour que les 
jeunes puissent bénéficier de cette expertise.

Mme Hangauer indique qu’il faut distinguer deux catégories de seniors: les 
jeunes retraités de 65 à 80 ans, et les plus âgés, car les besoins ne sont pas les 
mêmes. Les plus jeunes ont accès aux nouvelles technologies, ce qui n’est pas 
forcément le cas des plus âgés.

Un commissaire estime que le thème central de la motion est l’exclusion 
sociale au quotidien. Il ajoute que toute une série de mesures ont été prises par 
la Ville pendant la pandémie de Covid-19. Il demande si cet engagement de la 
Ville continue aujourd’hui. Il demande également comme la Ville peut davantage 
agir contre cette exclusion sociale au quotidien. Il demande finalement ce que les 
auditionnés pensent des relations intergénérationnelles permises par les maisons 
de quartier.

M. Rossetti demande au commissaire de donner des exemples des exclusions 
mentionnées.

Le commissaire répond que cela peut être en lien avec les problèmes de loge-
ments ou les problèmes technologiques.

M. Rossetti répond que l’exclusion informatique est effectivement une réalité 
pour les personnes âgées. Le fait que certaines entreprises excluent le papier et 
exigent des réponses uniquement par internet est un problème, car la complexité 
de ces démarches fait que parfois les personnes âgées n’y arrivent pas.

Mme Hurter ajoute que le portail de la Ville de Genève n’est pas très facile à 
utiliser.

Un commissaire informe que le Conseil municipal a accepté une motion 
demandant le maintien du papier pour les prestations de la Ville.

Une commissaire demande aux auditionnés de lui transmettre d’autres 
exemples de difficultés qu’ils ont rencontrées face aux services de la Ville de 
Genève. Elle demande pourquoi la Plateforme n’existe plus sous sa forme initiale 
et si le CdA a été consulté à propos de ce changement.

Mme Hurter répond qu’ils ne savent pas et qu’ils n’ont pas été consultés. Elle 
pourra se renseigner et transmettre l’information à la CCSJ.

Une commissaire relève que les personnes sont aussi exclues de la transmis-
sion directe de leur expérience. Elle indique que certaines connaissances ne se 
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transmettent pas par les moyens virtuels. Une plateforme pourrait mettre en lien 
les personnes afin que ces savoirs ne soient pas perdus. Elle demande s’il faudrait 
passer par la Plateforme pour mettre cela en place.

Mme Hurter pense qu’il ne faut pas nécessairement passer par la Plateforme.

La commissaire souligne la fracture des savoirs réels.

M. Rossetti indique que les entreprises font actuellement de plus en plus appel 
à des seniors pour bénéficier de leur expertise. Il donne l’exemple d’émissions de 
cuisine qui permettent de créer du lien. Il remercie la CCSJ pour cette audition.

Discussion et vote

Une commissaire indique que le 18 février 2025 a eu lieu la deuxième séance 
concernant la nécessité de la création d’une association des seniors aux Eaux-
Vives, à laquelle elle a participé. La création de cette association a été validée 
et cinq personnes du quartier ont été nommées afin de faire un diagnostic pour 
savoir comment cela se passe pour les seniors en Ville de Genève, en particulier 
aux Eaux-Vives. Il en est ressorti que la problématique principale est la fracture 
numérique, puis le manque d’informations et de synthèse de tout ce qui existe 
pour les seniors en Ville. Il a été relevé que Cité Seniors offre de nombreux cours, 
mais que la demande est telle qu’il est difficile de trouver une place. Une per-
sonne d’origine angolaise ayant participé à la séance a relevé que la transmission 
des savoirs entre seniors et jeunes est importante en Angola, et il se demandait 
pourquoi cela n’existait pas à Genève. La responsable du DCSS en charge de ce 
projet lui a répondu qu’il serait intéressant d’en parler ultérieurement. 

La commissaire indique avoir appris l’existence de l’Association des seniors 
de Plainpalais-Jonction-Acacias et suggère de l’auditionner dans le cadre de la 
motion M-1821.

Mise aux voix par la présidente, l’audition de l’Association des seniors de 
Plainpalais-Jonction-Acacias est acceptée à l’unanimité.

Séance du 27 mars 2025

Visite de Cité Seniors en présence de M. Stéphane Birchmeier, adjoint de direc-
tion au Service social (SOC), et de M. Philipp Schroft, chef de service au SOC

M. Birchmeier présente le programme.

M. Schroft relève que le local de Cité Seniors est étonnamment mal disposé 
en termes d’accessibilité: cela a été identifié et un travail est mené avec le pro-
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priétaire pour réaliser des travaux d’aménagement. Ces locaux étaient une oppor-
tunité au milieu des années 2000, moment où il n’y avait pas la même sensibilité 
au niveau de l’accessibilité.

M. Birchmeier explique que, lors de la fondation de Cité Seniors, il n’y avait 
pas de cadre légal qui demandait la création d’un tel lieu. Il s’agissait avant tout 
d’une volonté politique de M. Tornare de développer un lieu et une prestation 
dédiés aux jeunes seniors. A ce moment-là, la politique pour les aînés du Service 
social (SOC) consistait essentiellement en des prestations financières et du sou-
tien aux clubs d’aînés, qui intéressaient principalement les personnes de 80 ans 
et plus.

Il relève que les personnes autour de l’âge de la retraite sont une population à 
risque d’isolement, car elles passent du monde actif à la retraite, parfois sans s’y 
préparer. L’idée était donc de créer un lieu convivial avec des activités sociocul-
turelles et un fond social qui vise les gens à risque d’isolement.

M. Birchmeier souligne que la loi cantonale sur le partage des responsabili-
tés entre le Canton et les municipalités (LRT) a été promulguée en 2017, et que 
son règlement est entré en vigueur en 2023. Cette législation attribue des fonc-
tions très spécifiques aux communes, notamment en ce qui concerne les aînés, 
en matière de participation sociale et de lutte contre l’isolement. C’est dans ce 
contexte que s’inscrit Cité Seniors.

M. Schroft souligne que la Ville de Genève a été une source d’innovation et 
un précurseur. Il est probable que le cadre juridique cantonal se soit inspiré des 
pratiques de ce qui se faisait en Ville de Genève.

M. Birchmeier indique que l’idée de Cité Seniors était de créer un espace de 
rencontres: cet espace permet de travailler sur l’isolement et le lien social. Il y 
a également la volonté d’informer les seniors sur les différentes prestations qui 
existent, et ainsi de visibiliser l’action publique en faveur des aînés. Il souligne 
que la Cité Seniors est une institution bien connue qui offre un aperçu de l’offre 
de la Ville de Genève envers cette tranche de population.

M. Schroft ajoute que Cité Seniors est reconnue par les autres communes 
genevoises, mais également par d’autres villes suisses qui visitent régulièrement 
le lieu, ainsi que le réseau suisse des Villes amies des aînés et aînées, et le réseau 
francophone.

M. Birchmeier précise les quatre missions de Cité Seniors: l’information, le 
conseil et la formation; la lutte contre l’isolement, qui transparaît dans toutes les 
prestations proposées par Cité Seniors; la promotion des aînés et aînées, avec le 
travail sur les représentations négatives de l’âge en donnant une image positive 
du vieillissement et en promouvant l’intergénérationnel; et, finalement, la favo-
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risation de la participation avec des groupes de discussion et des coconstructions 
d’activités, par exemple.

Il revient sur le volet formation et information, important pour la lutte contre 
l’isolement. Ce volet contient deux aspects: d’abord, rendre les prestations 
sociales accessibles. Il s’agit de l’information sociale; cela ne se voit pas vrai-
ment dans le programme des activités de Cité Seniors, mais occupe une bonne 
partie du temps de l’équipe. Il y a deux accueils dans les locaux de Cité Seniors, 
qui servent à répondre aux questions que les personnes se posent au sujet des 
prestations existantes et sur le programme de Cité Seniors. Il précise que Cité 
Seniors n’a pas de travailleurs sociaux qui font du suivi individuel, mais va plutôt 
orienter les personnes sur la bonne prestation.

M. Birchmeier indique que, depuis 2023, la Ville de Genève a réinstauré une 
consultation sociale, déléguée à Pro Senectute, à la place de Cornavin. Le travail 
d’information et d’orientation effectué par Cité Seniors est similaire à celui effec-
tué par les points info-services, mais plus orienté sur la problématique de l’âge. 

M. Birchmeier précise que le programme d’activités de Cité Seniors contient 
de nombreuses conférences thématiques et des cours. Les conférences portent sur 
des thématiques variées, et les ateliers proposés (activités artistiques, manuelles, 
physiques) permettent de découvrir de nouvelles activités, de les approfondir et 
d’en faire un nouveau hobby, mais aussi de se rencontrer et de créer des liens.

Il met l’accent sur les activités participatives: de nombreuses activités pro-
posées sont de l’ordre du groupe de discussion, du groupe de parole, des acti-
vités manuelles qui permettent des rencontres. Il donne l’exemple du «Café des 
proches-aidants», créé il y a une quinzaine d’années, qui permet aux personnes 
qui s’occupent d’un proche malade ou âgé de partager leur expérience. Il cite 
également l’activité «Polaroïd»: il s’agit d’un espace de conversation en langue 
étrangère. Les participants et participantes peuvent choisir un groupe à une table 
dans l’idée de pratiquer une langue étrangère. C’est une activité totalement auto-
nome, qui réunit une soixantaine de personnes chaque mardi après-midi. Ces 
moments permettent la création de liens forts: certains groupes partent ensemble 
en vacances et poursuivent l’activité en dehors. Cité Seniors offre un cadre, et les 
personnes continuent de se rencontrer. M. Birchmeier ajoute qu’il y a également 
des groupes de théâtre qui coconstruisent des spectacles avec des professeurs de 
théâtre.

Il y a également des moments de pure convivialité, comme les bals organi-
sés tous les mois à Cité Seniors et dans d’autres lieux, les concerts, et les sorties 
culturelles et sportives qui permettent la création de liens sociaux. Chaque ven-
dredi il y a un groupe de course à pied ou de marche, qui participe, pour ceux qui 
le souhaitent, à la course de l’Escalade ou au Grand prix de Berne en été. Cité 
Seniors organise également des repas, notamment à Noël et à la Saint-Valentin.
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M. Birchmeier mentionne également les projets transversaux, organisés en 
collaboration avec d’autres secteurs du SOC, d’autres services de la Ville ou 
d’autres partenaires externes. Il cite notamment la Journée internationale pour les 
personnes âgées, le 1er  octobre, où des activités sont proposées par la Ville de 
Genève dans les quartiers depuis une dizaine d’années, et qui dure désormais une 
semaine.

M. Birchmeier indique que le SOC est responsable du plan canicule pour 
les personnes âgées de la Ville de Genève. Les personnes âgées de 65  ans et 
plus reçoivent un courrier de la magistrate rappelant les consignes à suivre en 
cas de canicule et les incitant à s’inscrire auprès de Cité Seniors s’ils et elles le 
souhaitent. Lors des phases de canicule, Cité Seniors appelle les personnes ins-
crites pour prendre de leurs nouvelles et envoyer l’IMAD ou la police munici-
pale si nécessaire. Il s’agit donc d’un plan ambitieux, qui a été étendu à d’autres 
mesures, comme l’accès à une vingtaine de lieux frais (EMS, commerces, Cité 
Seniors, musée, gratuité dans trois salles de cinéma et le matin dans les deux 
piscines municipales pendant les phases d’alerte). Ce n’est donc pas qu’un plan 
sanitaire: c’est également un outil pour détecter les personnes isolées. Les per-
sonnes qui s’inscrivent à ce plan n’ont généralement plus de famille pour s’occu-
per d’elles et craignent de se retrouver en mauvaise situation lors des périodes de 
canicule. Par ailleurs, un suivi des personnes inscrites est fait à la fin de l’été : Cité 
Seniors leur propose un moment convivial et examine avec elles leur situation 
pour les intégrer aux activités.

Il mentionne également les Promotions seniors, un événement qui a lieu 
chaque année pour les personnes qui se trouvent dans l’année de leur retraite. Il 
s’agit d’une cérémonie officielle lors de laquelle les personnes sont remerciées 
pour leur participation à la vie active, mais qui permet surtout de transmettre des 
informations importantes au sujet de la retraite. Entre une quinzaine et une ving-
taine d’associations sont également présentes pour présenter leurs activités; ce 
sont généralement des associations qui recherchent des bénévoles. Cela permet 
aux personnes de réfléchir à un engagement futur dans une association pour leur 
retraite.

M. Schroft ajoute que lors de cet événement, la Ville de Genève transmet des 
informations importantes au sujet des prestations sociales. L’attention est attirée 
sur le fait qu’il faut demander la rente premier pilier, chercher éventuellement les 
avoirs du deuxième pilier, analyser le budget, et faire une demande de prestations 
complémentaires en cas de besoin. Les interlocuteurs pour ces démarches sont 
multiples, ce qui complexifie le processus, d’autant plus que très peu d’expli-
cations sont fournies. Il est donc important également de soutenir, d’informer et 
d’accompagner les personnes dans leurs démarches administratives.
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M. Birchmeier indique que Cité Seniors propose une croisière annuelle sur le 
lac Léman, généralement au mois de juin, réservée aux bénéficiaires d’une aide 
financière de la Ville de Genève. Il présente les différentes activités proposées 
par Cité Seniors: les cours et ateliers se font sur inscription, sont généralement 
payants, mais à un prix abordable, et abordent diverses thématiques (développe-
ment personnel, activités manuelles, artistiques, nouvelles technologies).

Cité Seniors propose de nombreuses activités sur les nouvelles technologies, 
qui ont une extension dans cinq espaces de quartier qui proposent des ateliers 
numériques ouverts dans lesquels les participants peuvent pratiquer ce qu’ils ont 
appris en cours à Cité Seniors et poser des questions par rapport à des problèmes 
qu’ils rencontrent sur leur téléphone ou ordinateur, par exemple. Ces ateliers sont 
encadrés par des bénévoles formés.

M. Birchmeier présente les différentes activités culturelles proposées par Cité 
Seniors: des sorties et visites sont organisées en partenariat avec des théâtres 
et des musées, des ateliers ont parfois lieu dans ces endroits, comme au Grand 
Théâtre de Genève, où les participants peuvent prendre part à un atelier avec les 
acteurs du prochain opéra, et sont ensuite invités au spectacle. Des concerts ou 
des bals ont lieu presque tous les dimanches. Des conférences et débats, diffu-
sés en direct sur YouTube, ont lieu sur divers sujets (santé, histoire, philosophie, 
sciences, etc.), des expositions sont organisées et Cité Seniors dispose également 
d’une billetterie de spectacles (une collaboration est en place avec le Service 
culturel (SEC) pour offrir des billets à prix réduit pour les seniors). Toutes ces 
activités se trouvent dans le programme regroupant les activités de Cité Seniors 
et des espaces de quartier. Ce type d’activité a été exporté dans les maisons de 
quartier afin de faciliter l’accès à ces prestations.

M. Birchmeier présente quelques chiffres: les locaux de Cité Seniors ont une 
surface de 600 m2; environ 250 activités sont proposées par an, avec une équipe 
de 8 personnes pour 5,9 équivalents temps plein (ETP). Cette équipe est compo-
sée de quatre travailleurs sociaux et travailleuses sociales, deux membres du per-
sonnel administratif, un agent technique et une personne en charge de l’accueil. 
Cité Seniors reçoit environ 110 personnes par jour, selon la dernière moyenne 
annuelle. La moyenne d’âge des usagers est de 68 ans, la grande majorité est 
retraitée et il y a davantage de femmes (73%) que d’hommes (27%).

M. Birchmeier présente les enjeux pour le futur: l’évolution démographique 
fait qu’il y aura de plus en plus de personnes âgées, la favorisation du recours aux 
prestations, l’inclusion sociale et numérique, la prévention de l’isolement et de la 
précarité, l’accessibilité des prestations seniors aux habitants et habitantes. Cela 
reprend les enjeux de la politique de la longue vie de la Ville de Genève, présen-
tée en octobre 2024 par Mme Kitsos.
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Questions des commissaires

Une commissaire remercie M. Birchmeier et M. Schroft pour leur présen-
tation. Elle indique avoir participé aux assemblées participatives des aînés aux 
Eaux-Vives organisées dans le cadre de la politique de la longue vie. Il en est 
ressorti que les personnes trouvent qu’il n’y a pas assez de places pour les acti-
vités de Cité Seniors. Les habitants et habitantes des Eaux-Vives se demandaient 
s’il serait opportun d’ouvrir une antenne de Cité Seniors aux Eaux-Vives. Elle 
demande où ont lieu les activités délocalisées dans les quartiers.

M. Birchmeier répond que ces activités ont lieu dans les espaces de quartier. 
Il s’agit d’espaces neutres dédiés aux habitants et habitantes et associations du 
quartier. L’équipe qui y intervient est celle des antennes sociales de proximité. 
A l’origine, l’idée était plutôt d’ouvrir une deuxième Cité Seniors sur la rive 
gauche, mais le projet n’a pas abouti pour diverses raisons, c’est pourquoi il a 
été décidé d’investir ces espaces de quartier, bien qu’ils n’aient pas exactement 
la même fonction. Les cours proposés par Cité Seniors et les espaces de quartier 
partent vite, car ils sont proposés à des prix intéressants. Il ajoute toutefois que 
Cité Seniors arrive à répondre, plus ou moins, à la demande.

La commissaire relève qu’avec l’augmentation de la population des seniors, 
les locaux de Cité Seniors seront probablement un peu petits pour accueillir tout 
le monde. Elle demande si les politiciens et politiciennes doivent prévoir cela.

M. Birchmeier répond que c’est en effet une question qui relève de la poli-
tique.

M. Schroft ajoute que la «décentralisation» de Cité Seniors dans les espaces 
de quartier visait à rendre les prestations plus accessibles à la population. Il relève 
que l’évolution démographique est un véritable enjeu: la proportion de la popu-
lation genevoise en âge de référence AVS va passer de 16,5% à 24% d’ici 2040 
ou 2050.

La commissaire relève que la Ville de Genève fait beaucoup de choses pour 
les seniors, mais qu’il n’y a pas de communication facile sur ces prestations. Il 
faudrait rendre la communication plus accessible et visible.

M. Schroft répond que la population soulève souvent cette problématique et 
qu’elle suggère régulièrement de créer un journal, un site internet, une newslet-
ter, etc. Or, ces différents supports existent déjà pour communiquer les prestations 
de Cité Seniors, en plus des flyers et des programmes envoyés à domicile. Ils 
cherchent encore la meilleure manière pour que les personnes prennent connais-
sance de ces informations.

M. Birchmeier indique que la brochure est imprimée à 13 000 exemplaires et 
que toutes les informations se trouvent sur le site internet de la Ville de Genève. 
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Les personnes peuvent également s’inscrire à la newsletter qui fait la synthèse des 
activités du mois qui vient.

La commissaire demande si un suivi est fait par Cité Seniors au sujet des per-
sonnes qui sont redirigées vers Pro Senectute. Elle a eu des retours de personnes 
qui sont en attente d’une réponse du Service des prestations complémentaires 
(SPC) depuis un an et demi au sujet d’une demande de prestation complémen-
taire. Elle relève que les nombreux changements de personnel à Pro Senectute 
ralentissent considérablement le processus et compliquent les démarches pour les 
personnes qui font appel à eux. Elle estime que ces personnes devraient pouvoir 
bénéficier d’un accueil et d’une écoute plus agréables.

M. Schroft répond qu’il entend et comprend la remarque de la commissaire, et 
ajoute que le SOC réalise le suivi avec toute l’insistance nécessaire. Ils travaillent 
sur la situation.

Une commissaire demande quel âge ont les usagers les plus jeunes.

M. Birchmeier affirme que Cité Seniors ne restreint pas les admissions. Ils 
parlent généralement des 55 ans et plus, mais le lieu est ouvert à tout le monde. Il 
précise que les activités sur inscription sont réservées aux personnes dans l’âge, 
mais les autres activités sans inscriptions sont ouvertes à tous les publics.

La commissaire relève qu’il y a donc de l’intergénérationnel.

M. Birchmeier confirme. Il ajoute que les conférences organisées portent sur 
des sujets qui peuvent intéresser tout le monde. Il indique que des activités d’ex-
plications sur la manière d’utiliser un téléphone portable sont organisées avec des 
jeunes. Il mentionne encore les apéros sexologiques qui intéressent des personnes 
de tous âges.

La commissaire demande comment les activités proposées sont sélectionnées 
et si des propositions sont faites par la population.

M. Birchmeier répond qu’au départ, les activités étaient probablement propo-
sées par les concepteurs de Cité Seniors.

M. Schroft ajoute que certaines activités proviennent de propositions d’habi-
tants et habitantes qui suscitent une adhésion.

M. Birchmeier indique que Cité Seniors fonctionne beaucoup sur la base de 
propositions de la population, mais n’a pas d’instance de seniors chargés de la 
programmation.

La commissaire relève que les toilettes pour les personnes handicapées des 
locaux de Cité Seniors se trouvent en face des escaliers.
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M. Birchmeier indique que l’association Handicap architecture urbanisme 
(HAU) a relevé les points problématiques des locaux de Cité Seniors.

La commissaire demande comment sont rémunérés les intervenants.

M. Birchmeier répond que Cité Seniors a un budget annuel pour financer 
ses activités. La rémunération se fait en fonction de la tabelle fixée par le DCSS 
selon le profil des intervenants. Le programme d’activités est rempli en fonction 
des moyens.

Un commissaire demande comment les personnes qui ne viennent pas à Cité 
Seniors sont détectées. Il demande également si tous les numéros de téléphone 
fonctionnent.

M. Schroft confirme que tous les numéros fonctionnent. Concernant l’isole-
ment, il indique que les personnes isolées ne viennent pas à Cité Seniors: il faut 
donc les identifier, les contacter et aller les chercher. C’est donc une démarche 
très intrusive. Il ajoute qu’une étude va être effectuée sur l’isolement à Genève, 
et qu’une nouvelle ligne téléphonique sera développée. Le règlement sur le sou-
tien aux personnes âgées précise que la commune doit mettre en place une ligne 
téléphonique pour les personnes isolées qui cherchent des informations ou du 
contact. Il faut trouver la bonne méthode pour respecter également la volonté 
individuelle d’être seul, mais en proposant des prestations aux personnes sou-
haitant sortir de leur solitude. Il s’agit d’un des enjeux majeurs en lien avec le 
vieillissement de la population. Ce travail sera réalisé par les équipes sociales de 
proximité présentes sur le terrain au plus proche des personnes et des offres de 
proximité. Il faudrait idéalement prévenir l’isolement, mais il s’agit d’un débat de 
société qui dépasse la question des seniors.

Le commissaire demande comment se passent les subventions aux associa-
tions d’aînés et aînées. Il a entendu parler d’une association pour laquelle la sub-
vention n’avait pas été accordée.

M. Schroft répond qu’il s’agit d’un cas spécifique qu’il ne connaît pas, et 
qu’il ne peut donc pas répondre. Il indique que les équipes sociales de proximité 
sont présentes pour soutenir les associations qui souhaitent proposer des projets.

Un commissaire demande de combien de personnes est composée l’équipe 
de Cité Seniors.

M. Birchmeier répond que l’équipe est composée de huit personnes, pour 
5,9 ETP. Il rappelle la composition de l’équipe: deux travailleurs sociaux et tra-
vailleuses sociales s’occupent de l’essentiel de la programmation, de l’accueil et 
de l’accompagnement des personnes dans les activités, deux autres s’occupent du 
volet numérique et également de l’accueil et accompagnement du public, il y a 
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deux collaboratrices administratives, un agent technique à 50%, une personne qui 
s’occupe de l’accueil et des bénévoles qui gèrent le bar. L’équipe n’est donc pas 
très grande au vu de la taille du programme.

Le commissaire demande si cela est suffisant au vu du nombre de bénéfi-
ciaires et des demandes politiques qui augmentent.

M. Schroft répond qu’il s’agit d’une question politique. Il ajoute qu’un travail 
d’optimisation a été mené depuis une douzaine d’années. Peut-être que cette opti-
misation a atteint ses limites.

M. Birchmeier ajoute qu’avec des personnes en plus, il serait possible de 
répondre à toutes les demandes.

Une commissaire demande quelle proportion de personnes invitées à la croi-
sière ne participe pas à cette activité.

M. Schroft répond qu’il s’agit d’une majorité. Il indique qu’un courrier d’in-
vitation est envoyé aux bénéficiaires de prestations sociales municipales pour les 
rentiers et rentières AVS/AI. A la fin de l’année 2024, il y avait 5800 dossiers 
soutenus, dont les deux tiers étaient des personnes en âge de référence AVS. Le 
bateau peut accueillir 500 personnes. Il indique que tout le monde n’est pas inté-
ressé par cette offre. Il ajoute qu’à cause de la pénurie de bateaux de la Compa-
gnie générale de navigation sur le lac Léman (CGN), une autre activité devra être 
proposée cette année.

M. Birchmeier indique que 500 personnes ont participé à la croisière en 2024, 
et que 80 personnes se trouvaient en liste d’attente.

La commissaire demande si le budget est réévalué à la hausse pour la Jour-
née internationale des seniors, vu que cela aura lieu sur une semaine cette année.

M. Schroft répond que cet événement s’est déjà déroulé sur une semaine en 
2024; cette année l’enveloppe reste donc la même que l’année passée.

La commissaire demande si les activités de cet événement ont lieu sur ins-
cription.

M. Schroft répond qu’une majorité des activités organisées dans le cadre de la 
Journée des seniors est en accès libre.

Une commissaire indique que la commune de Bardonnex propose une pla-
teforme depuis une dizaine d’années qui permet de faire des échanges et rendre 
des services. Il semble que cette plateforme fonctionne bien. Elle ajoute qu’on 
parle beaucoup de l’isolement des aînés et aînées, mais que cette problématique 
concerne toute la population.
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M. Schroft indique que c’est également pour cela qu’il y a un programme 
d’activités dans les 11 espaces de quartier pour toute la population.

La présidente relève qu’on n’arrive pas encore à atteindre toutes les personnes 
isolées. Elle demande s’il ne manquerait pas un service itinérant qui se rendrait 
au domicile des personnes isolées avec l’accord de la personne. Cela permettrait 
au moins d’avoir un contact avec ces personnes et de leur proposer des activités.

M. Schroft rappelle qu’il y a 34 000 personnes en âge de référence AVS en 
ville de Genève. Il indique que la ligne téléphonique permettrait d’instaurer ce 
lien, mais il remarque que les personnes qui ne se rendent pas à Cité Seniors ne 
vont pas forcément utiliser cette ligne téléphonique. Ce problème a été identifié 
et une réflexion est menée afin de mettre en place le bon système pour aller vers 
les personnes.

Il cite l’exemple d’une intervention pilotée par la Haute école de santé Genève 
(HEdS) et la Haute école de travail social (HETS) et conduite dans le quartier de 
Champel afin de déployer des prestations pour identifier et aller à la rencontre des 
personnes isolées. Il indique que la plateforme du réseau seniors Genève contri-
bue à créer de la connaissance et de l’expérience, et de proposer des modèles qui 
pourraient être appliqués dans les quartiers et communes.

M. Birchmeier relève qu’il s’agit d’une problématique qui se retrouve dans 
toutes les communes et villes.

M. Schroft ajoute qu’il est fondamental de travailler en réseau avec les 
acteurs. Il indique que la personne isolée n’est certainement pas complètement 
isolée: elle peut être en contact avec l’IMAD, par exemple. Il est donc important 
d’avoir des relais entre partenaires: les intervenants de santé, sociaux et les com-
merces de proximité.

La présidente estime qu’il faut étudier d’autres manières d’atteindre les per-
sonnes isolées. Elle indique que le SOC pourrait envoyer un courrier aux seniors 
leur informant qu’un service itinérant va se rendre chez eux. On ne peut plus 
entendre qu’à Genève les personnes ont du mal à la fin du mois.

M. Schroft relève que c’est une question d’information. Il ne devrait pas y 
avoir de personnes en âge de référence AVS incapables de terminer leur mois, 
car il y a des systèmes de protection sociale qui sont là pour éviter ce type de 
situation. Il ajoute que le chemin peut être difficile pour accéder aux prestations 
complémentaires, mais que la Ville de Genève propose des prestations sociales 
municipales qui complètent les prestations complémentaires fédérales et canto-
nales. Le SOC va travailler de façon plus étroite avec le SPC pour qu’il y ait une 
véritable promotion des prestations sociales municipales.
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Un commissaire relève que la communication au sujet des prestations pour 
les seniors s’est nettement améliorée.

Une commissaire relève que la société actuelle est une société individualiste. 
Humainement, elle ne peut pas entendre que des personnes se retrouvent seules, 
mais il faut comprendre les causes de cet isolement. Comprendre cela permet de 
mettre en place une prévention efficace. Elle relève que le problème avec les per-
sonnes qui interviennent, telles que la pharmacie ou l’IMAD, est le secret médi-
cal. Il faudrait un relais d’ordre socio-médical pour que l’IMAD puisse s’adresser 
à quelqu’un qui est référencé et qui puisse remonter la situation à Cité Seniors. 
Elle relève qu’une des raisons pour lesquelles les personnes âgées n’osent pas 
dire qu’elles sont seules est la peur d’être mis sous tutelle.

M. Schroft répond que le règlement sur les prestations de soutien aux per-
sonnes âgées prévoit à son article 15 alinéa 2 que chaque année les organisations 
d’aide et de soins à domicile, comme l’IMAD, transmettent à chaque commune 
la liste des personnes à qui elles délivrent de manière régulière des prestations 
d’aide pratique. Ce serait une information très précieuse. Cela n’est pas encore 
appliqué, car il faut rappeler l’information de cet article et l’obligation légale qui 
incombe au prestataire à domicile de transmettre ces informations.

Un commissaire demande si une collaboration est en place avec Genève 
médecins ou des médecins généralistes qui connaissent ces personnes isolées.

M. Schroft répond que c’est ce qu’ils essaient de mettre en place au niveau 
du plan canicule, avec une prise de contact faite au niveau de l’association des 
médecins de Genève pour informer de l’existence du plan canicule et inciter les 
personnes isolées à s’inscrire auprès de Cité Seniors. Toutefois, le résultat est peu 
probant pour le moment.

M. Birchmeier revient sur le projet mené à Champel et mentionné par 
M. Schroft, qui vise à détecter les personnes les plus isolées en passant par les 
réseaux formel et informel.

Une commissaire indique que l’IMAD fait un très bon travail, mais que par-
fois les repas livrés sont laissés derrière la porte et que l’IMAD ne vérifie pas que 
la personne va bien.

La présidente précise que si le personnel de l’IMAD laisse le repas sur la poi-
gnée de la porte, c’est parce que la personne a signé un accord pour que la livrai-
son se fasse de cette façon. Autrement, le repas doit être livré en main propre. Elle 
demande si, sur les 110 personnes qui fréquentent en moyenne Cité Seniors par 
jour, certaines personnes reviennent fréquemment et si de nouvelles personnes 
arrivent.
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M. Birchmeier répond qu’il y a un noyau de personnes qui viennent très sou-
vent à Cité Seniors, mais qu’il y a également tout le temps de nouvelles personnes 
qui arrivent. Il n’y a cependant pas de statistiques très précises. Il y a a priori un 
noyau de personnes plus isolées le dimanche.

M. Schroft souligne l’accueil assuré par Cité Seniors: le personnel fait atten-
tion aux personnes qui entrent afin de faciliter le contact et que les personnes se 
sentent accueillies.

M. Birchmeier précise que les quatre travailleurs sociaux ont la consigne d’in-
terrompre leur travail pour accueillir les personnes qui arrivent à Cité Seniors et 
offrir un vrai accueil social.

Une commissaire demande quel âge avait la personne la plus âgée qui a fré-
quenté Cité Seniors.

M. Birchmeier répond que les personnes les plus âgées ont dépassé les 90 ans.

Séance du 10 avril 2025

Audition de Mme Sylviane Schrag, conseillère municipale de la commune de Bar-
donnex, membre du comité et responsable de Bardonnex Information

Mme Schrag indique qu’elle est conseillère municipale à Bardonnex et prési-
dente de la commission sociale et de la culture pour le Centre. Elle distribue un 
document présentant la Plateforme d’aide à la personne mise en place à Bardon-
nex. Elle explique que l’idée de cette Plateforme est venue pendant la pandémie 
de Covid. Elle explique que la commune de Bardonnex est éclatée en cinq zones, 
et que très peu de personnes avaient la possibilité d’aller faire leurs courses pen-
dant le Covid. Un certain nombre de personnes se sont donc engagées à aller faire 
les courses pour les personnes qui avaient besoin d’aide. Il a été décidé de main-
tenir cette action après la pandémie de Covid, car de nombreuses personnes de 
tous âges étaient seules et isolées. Un appel a donc été lancé sur la commune afin 
de savoir qui serait d’accord de donner du temps aux personnes qui avaient besoin 
d’aide ou d’un service. Plusieurs bénévoles ont été recrutés pour des activités de 
toutes sortes: faire les courses, boire le thé avec des personnes âgées, etc. Il y a eu 
l’année passée 230 interventions de toutes sortes sur la commune.

Madame Schrag souligne que son époux et elle-même sont disposés à 
conduire des patients chez le médecin. En outre, certains seniors leur demandent 
de les accompagner lors de leurs consultations médicales. Elle ajoute qu’elle et 
son mari accompagnent souvent des personnes âgées lors de leurs courses. Elle 
indique que la commune de Bardonnex va maintenant étudier la question de l’iso-
lement des personnes âgées par rapport à l’informatique. Un travail se fait avec le 
club des aînés afin de mettre en place une action intergénérationnelle.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande comment cette plateforme d’aide à la personne a 
été mise en place.

Mme Schrag répond que la commune de Bardonnex a lancé un appel. La com-
mune emploie deux assistantes sociales à 20 %, une plus orientée vers le travail 
de terrain et l’autre vers l’administration. L’assistante sociale qui travaille plus 
sur le terrain s’est rendu compte du besoin en allant chez les personnes. Cela per-
met également de savoir comment toucher les personnes.

La commissaire demande s’il s’agit d’une plateforme informatique ou si cela 
s’organise par téléphone.

Mme Schrag répond que cela se fait surtout par téléphone. Les personnes qui 
ont besoin d’un service appellent la mairie ou l’assistante sociale, qui renvoie les 
appels vers les bénévoles les plus disposés à apporter l’aide demandée.

La commissaire demande quelle est la moyenne d’âge des bénévoles.

Mme Schrag répond qu’il y a des personnes retraitées, mais également des per-
sonnes en activité qui veulent donner de leur temps.

Un commissaire demande s’il y a suffisamment de bénévoles pour répondre 
à toutes les demandes.

Mme Schrag confirme.

Le commissaire demande quel type d’interventions sont proposées par les 
bénévoles et comment les situations particulières qui nécessitent un spécialiste 
sont gérées.

Mme Schrag répond que l’assistante sociale fait un entretien et oriente les gens 
soit vers des spécialistes, soit vers la plateforme.

Le commissaire demande si la Plateforme propose également de l’aide pour 
les votations et les élections.

Mme Schrag répond que la Plateforme s’est engagée à aller chercher les per-
sonnes en EMS pour les emmener au local de vote, mais qu’ils ne les orientent 
pas sur le vote.

Une commissaire trouve que cette plateforme est une très bonne initiative. 
Elle demande combien de temps les bénévoles s’engagent.

Mme Schrag répond que, depuis la création de cette plateforme, tous les béné-
voles sont restés. Il y a également des personnes qui veulent rejoindre ce projet. 
Les assistantes sociales sont en train de regarder quels services ces personnes 
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proposent. Elle ajoute qu’il y a beaucoup de bonne volonté dans la commune de 
Bardonnex.

La commissaire demande des précisions sur la géographie de Bardonnex.

Mme Schrag répond que la commune de Bardonnex est divisée en cinq sec-
teurs. Bardonnex, Charrot et Compesières sont reliés à la ville par un bus, et 
Croix-de-Rozon et Landecy sont reliés par un autre bus à la ville. Il n’y a donc 
pas de communication entre tous les secteurs de Bardonnex.

La commissaire demande si un minibus pourrait être mis en place.

Mme Schrag répond que les Transports publics genevois (TPG) craignent de ne 
pas pouvoir tenir les horaires à cause des embouteillages.

La commissaire demande comment l’idée de la Plateforme s’est concrétisée.

Mme Schrag répond qu’une discussion a eu lieu lors d’une soirée dans la 
salle de la mairie; l’équipe se rencontre deux fois par année pour continuer les 
réflexions, échanger sur les expériences et les éventuels problèmes, et améliorer 
la prestation.

La commissaire demande comment la sécurité des personnes aidées est assu-
rée.

Mme Schrag répond que les bénévoles et les bénéficiaires font des rapports 
réguliers à l’assistante sociale sur la façon dont ils ont vécu la situation.

La commissaire relève le risque d’abus financier des personnes âgées.

Mme Schrag répond que les bénévoles ne s’occupent pas de l’aspect financier. 
Elle ajoute que les bénévoles et les personnes aidées font connaissance avant 
d’assurer l’aide demandée.

Une commissaire demande si une tranche d’âge est plus représentée dans les 
personnes qui font appel à la Plateforme.

Mme Schrag répond qu’il y a surtout des aînés et aînées, mais qu’il y a éga-
lement des jeunes qui ont eu un accident, par exemple, et ont besoin d’aide dans 
leurs déplacements.

La commissaire demande si la Plateforme d’aide à la personne de Bardonnex 
collabore avec Cité Seniors ou d’autres organisations du même domaine.

Mme Schrag répond que ce n’est pas le cas.

La commissaire demande si les bénévoles suivent des formations comme 
celles proposées aux proches-aidants.
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Mme Schrag répond qu’elle n’a elle-même pas suivi de formation de ce type, 
mais que d’autres bénévoles le font sur conseil de l’assistante sociale.

Une commissaire demande quels sont les aspects sur lesquels l’assistante 
sociale insiste lors de ses entretiens avec les nouveaux bénévoles.

Mme Schrag répond que l’assistante sociale demande au nouveau ou à la nou-
velle bénévole ce que la personne veut faire et quel temps elle est prêt à donner, 
si elle peut conduire ou non, etc. Ce sont donc surtout des questions sur ce que la 
personne veut faire et ses compétences.

Un commissaire relève les cas d’arnaques subies par les personnes âgées et 
demande si la commune de Bardonnex a rencontré de tels cas et si elle agit sur le 
sujet pour conseiller les seniors sur les bonnes réactions à avoir.

Mme Schrag répond qu’il y a eu des cas d’arnaque à Bardonnex. La mairie a 
préparé un document officiel présentant ces situations avec des conseils sur la 
manière d’agir: ce document a été distribué à l’association des aînés de la com-
mune, qui discute avec les aînés et aînées qui fréquentent ses activités. Les béné-
voles de la plateforme se rendent également chez les seniors qui ne peuvent pas 
se déplacer afin de leur apporter l’information.

Le commissaire demande si Bardonnex met également à contribution les 
jeunes.

Mme Schrag répond que la commune de Bardonnex propose des petits jobs 
aux jeunes.

La présidente demande si la commune de Bardonnex est sûre d’atteindre 
toutes les personnes isolées de son territoire.

Mme Schrag répond que la commune est en contact avec l’association des 
aînés qui l’informe des cas de personnes isolées et qui est très présente dans les 
manifestations de la commune. Elle ajoute que le club des aînés se trouve à côté 
du club des jeunes, ce qui permet des interactions intergénérationnelles.

La présidente demande si l’assistante sociale prend contact avec les per-
sonnes âgées.

Mme Schrag confirme. Elle ajoute que la commune appelle toutes les per-
sonnes âgées de Bardonnex lors des périodes de grosse chaleur afin de s’assurer 
qu’ils et elles vont bien.

La présidente demande si les frais d’essence, par exemple, sont à la charge 
des bénévoles de la Plateforme.

Mme Schrag confirme, mais ajoute que la mairie étudie la possibilité de 
défrayer les bénévoles.
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Une commissaire demande si d’autres communes se sont inspirées de cette 
pratique.

Mme Schrag répond qu’elle a pris contact avec la mairie de Bernex au sujet 
de ce projet. Elle rappelle que la commune de Bardonnex compte 2600 habitants, 
donc beaucoup moins que la commune de Bernex.

La commissaire demande pourquoi la mise en place de ce projet serait plus 
compliquée dans les communes où il y a plus d’habitants.

Mme Schrag répond que les assistants sociaux et assistantes sociales n’ont 
peut-être pas le temps de rencontrer tout le monde dans les plus grandes com-
munes.

La présidente rappelle qu’il manque encore l’audition de l’Association 
des seniors de Plainpalais-Jonction-Acacias pour la motion M-1821 et indique 
qu’une demande d’audition leur a été adressée, sans réponse à ce jour, et qu’elle 
relancera cette demande afin de fixer une date.

Séance du 28 août 2025

Discussion concernant le maintien de l’audition de M. Raul Acevedo, président 
de l’association de seniors de Plainpalais-Jonction-Acacias, en l’absence de 
réponse aux sollicitations répétées

La présidente demande aux membres de la commission s’ils souhaitent main-
tenir la discussion, compte tenu du fait que M. Raul Acevedo, président de l’as-
sociation de seniors de Plainpalais-Jonction-Acacias, n’a pas donné suite à la 
demande d’audition.

Une commissaire propose de reporter la discussion relative à la motion 
M-1821.

Vote

Mis aux voix par la présidente, le report de la discussion de la motion M-1821 
est accepté à l’unanimité.

Séance du 25 septembre 2025

Discussion, suite des travaux et vote

Un commissaire relève qu’il y avait la volonté d’auditionner une personne, 
mais qu’aucun retour n’a été reçu. Il propose, à titre alternatif, d’entendre une 
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association active sur le terrain, soit l’Association des seniors de Plainpalais, soit 
la nouvelle Association des seniors des Eaux-Vives, voire les deux ensembles, 
selon ce qui conviendra le mieux.

La présidente demande si ces associations disposent de leurs propres locaux 
ou si elles utilisent les espaces de quartier.

Le commissaire répond qu’il ne le sait pas.

La présidente met au vote la proposition d’audition de l’Association des 
seniors de Plainpalais, de l’Association des seniors des Eaux-Vives, ou les deux.

Mise aux voix, l’audition est refusée par 6 non (1 UDC, 3 S, 2 Ve) contre 6 oui 
(2 LC-VL, 2 PLR, 2 MCG) et 1 abstention (EàG-UP).

Aucune autre audition supplémentaire n’ayant été demandée, la présidente 
invite les commissaires à prendre position.

Prises de position

Un commissaire du Parti socialiste souligne que le DCSS a réalisé, ces der-
nières années, de nombreux projets et activités, notamment contre l’isolement 
des personnes âgées. Selon lui, les mesures demandées par la motion sont déjà 
largement mises en œuvre par la Ville de Genève. En conséquence, son groupe 
refusera la motion.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre indique comprendre 
l’intention de la motion. Elle rappelle avoir été active dans son quartier (Servette–
Charmilles), notamment durant la période Covid, pour favoriser le lien avec les 
aînés. Elle souligne que certains refusent ce type d’interventions dans leur vie pri-
vée, tandis que d’autres y sont ouverts, et que de nombreux citoyens s’engagent 
déjà spontanément auprès des personnes âgées. Elle estime que l’idée d’«une 
heure citoyenne» est trop limitée par rapport à ce qui existe déjà et juge la motion 
inutile. En conséquence, elle annonce qu’elle la refusera.

Une commissaire du Parti libéral-radical indique partager partiellement les 
arguments exprimés. Elle reconnaît que la Ville de Genève mène déjà de nom-
breuses actions, mais souligne que les habitants qui ne sont pas élus n’ont pas tou-
jours connaissance de ces dispositifs. Elle constate, à travers ses échanges avec 
ses voisins, que beaucoup de citoyens ignorent où s’adresser pour aider ou rece-
voir de l’aide, et que l’accès au numérique constitue un obstacle pour de nom-
breux seniors. Elle cite notamment l’exemple des inscriptions aux cours d’aqua-
gym, qui nécessitent une adresse électronique, ce qui exclut certaines personnes 
âgées.
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Elle ajoute que certains seniors souhaiteraient bénéficier d’un accompagne-
ment, mais ne savent pas vers qui se tourner, et que, de l’autre côté, des citoyens 
désireux de donner du temps ne savent pas comment procéder. Elle relève égale-
ment la méfiance croissante des personnes âgées à ouvrir leur porte en raison des 
risques d’arnaques (faux policiers, faux ouvriers).

Dans ce contexte, elle estime que la proposition d’«une heure citoyenne» a 
du sens, car elle permettrait de créer un cadre rassurant et d’accompagner les 
seniors. Au nom du Parti libéral-radical, elle confirme le soutien de son groupe à 
la motion, jugeant qu’elle s’inscrit dans la mission de la Ville de faciliter la soli-
darité de proximité.

Une commissaire du Mouvement citoyen genevois indique être également 
partagée. Elle explique que l’entraide doit avant tout venir d’une démarche per-
sonnelle et spontanée, citant l’exemple de son aide régulière à un voisin. Selon 
elle, les personnes qui n’ont pas naturellement ce type d’initiative ne s’inscri-
ront probablement pas sur une plateforme dédiée. Elle se dit plus favorable à des 
mesures incitatives visant à sensibiliser et à initier les citoyens à prendre soin les 
uns des autres, par exemple par l’éducation des jeunes et la transmission de ces 
valeurs. Elle estime que la motion part d’une bonne intention, mais qu’elle n’est 
pas suffisamment solide pour produire des résultats concrets, et se déclare donc 
mitigée.

Un commissaire du Parti socialiste revient sur l’intervention de la commis-
saire du Parti libéral-radical et relève qu’il est toujours possible et souhaitable 
d’améliorer les prestations offertes par la Ville, ce qui constitue l’objectif des 
politiques publiques. Il souligne que les conseillers municipaux sont bien infor-
més des actions menées, notamment par le DCSS dans le cadre de la politique de 
la longue vie. Il cite à titre d’exemple les nombreuses activités proposées dans les 
espaces de quartier, le développement de contacts intergénérationnels, le projet 
«Autour d’une table» favorisant les repas partagés, ainsi que le troc social qui met 
en lien seniors et bénévoles pour des services administratifs ou des accompagne-
ments. Il mentionne également l’institution Cité Seniors, qui offre des formations 
et propose de multiples prestations. Il conclut que la Ville fait déjà bien davantage 
que ce qui est demandé par la motion, et précise que son groupe est très clair et 
non partagé: il s’y oppose.

Un commissaire des Vert-e-s indique qu’à la lecture du texte de la motion, sa 
première impression a été qu’il «enfonçait des portes ouvertes». Il relève que le 
président du Conseil municipal a d’ailleurs démontré l’ampleur des actions déjà 
menées par la Ville de Genève dans ce domaine.

Il ajoute qu’il trouve intéressant qu’un texte émanant d’un parti prônant la 
responsabilité individuelle en appelle finalement à ce que la collectivité publique, 
en l’occurrence la Ville de Genève, prenne en charge les relations entre citoyens. 



– 35 –

Il précise que sa vision est différente, selon lui, le rôle de la collectivité est de 
mettre à disposition des structures, ce qui est déjà le cas.

Il s’interroge sur la question de l’information, estimant qu’il existe déjà une 
large communication permettant aux personnes de s’orienter vers les services 
compétents. Il relève la difficulté de «prendre tout le monde par la main» alors 
que les prestations existent déjà. Il ne perçoit donc pas de réelle plus-value dans 
la motion, d’autant plus que sa mise en œuvre nécessiterait des ressources supplé-
mentaires. Il conclut que la Ville de Genève fait déjà beaucoup dans ce domaine.

Un commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux indique que les prises 
de position exprimées pourraient faire douter de sa compréhension de la motion, 
mais il confirme l’avoir bien comprise. Selon lui, la motion ne demande pas de 
remplacer l’action publique par l’initiative privée ni l’inverse, mais de combiner 
les deux. Il rappelle que la Ville mène déjà de nombreuses actions pour créer du 
lien social.

Le commissaire estime que la motion correspond pleinement à l’objectif 
poursuivi par la Ville et le département de Mme Kitsos, à savoir la création de lien 
social entre citoyens. Il souligne que la démarche proposée est simple, citoyenne 
et peu coûteuse, puisqu’il s’agirait uniquement de faciliter les contacts entre per-
sonnes volontaires, et non de les organiser directement. Il insiste sur l’aspect 
d’«incitation positive», déjà relevé par la commissaire du Mouvement citoyen 
genevois, permettant aux habitants de s’intéresser à leurs voisins et aux aînés.

Il reconnaît que la Ville agit déjà beaucoup et que l’initiative privée joue un 
rôle important, mais exprime des doutes quant à l’efficacité actuelle de ces dispo-
sitifs si l’on considère le bien-être psychologique des seniors. Selon lui, il n’est 
pas suffisant d’affirmer que l’on en fait déjà assez, car l’isolement des personnes 
âgées risque de s’accentuer avec l’évolution démographique (augmentation des 
familles restreintes, personnes sans enfants ou proches).

Il conclut que la motion vise précisément à encourager les citoyens à s’inté-
resser à leurs concitoyens, en complément de l’action municipale et des initia-
tives privées, ce qui pourrait même alléger la charge de la Ville. Pour ces raisons, 
le groupe le Centre – les Vert’libéraux annonce qu’il soutiendra la motion.

Une commissaire du Parti libéral-radical rappelle l’attachement de son 
groupe à la responsabilité individuelle, tout en soulignant l’importance d’écouter 
les citoyens et leurs besoins. Elle explique que certaines personnes expriment des 
difficultés à savoir où s’adresser pour aider ou être aidées, alors même qu’elles 
souhaiteraient s’engager davantage pour leurs voisins.

Selon elle, la motion ne demande rien d’autre que de favoriser l’incitation et 
de faciliter les démarches. Elle estime que, si le département fait déjà beaucoup, 
il ne peut couvrir toutes les manières d’aborder la question.



– 36 –

Elle ajoute que, si certains élus sont naturellement actifs dans la vie associa-
tive et savent comment trouver l’information, ce n’est pas le cas de tous les habi-
tants. La motion vise donc uniquement à ce que la Ville informe mieux et facilite 
l’accès aux dispositifs existants.

Un commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux relève qu’il trouve 
paradoxal d’entendre à la fois des éloges sur les actions menées par la Ville et, 
simultanément, la demande d’en faire davantage. Selon lui, il est toujours possible 
de renforcer les prestations, mais il considère la motion comme peu utile. Il pré-
cise que la question n’est pas liée aux coûts, mais plutôt à la communication: il 
estime qu’une profusion d’informations finit par nuire à leur accessibilité. Il recon-
naît l’importance de lutter contre l’illectronisme, en particulier pour les personnes 
âgées, mais doute que la motion apporte une réelle valeur ajoutée à cet égard.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre indique être surprise 
par le fait que la motion vise les résidents permanents dès 65 ans. Elle juge cette 
limite d’âge peu cohérente avec la position de certains signataires, notamment du 
Parti libéral-radical, qui souhaitent relever l’âge de la retraite. Elle estime qu’à 
65 ans, les personnes sont généralement capables de se renseigner et d’utiliser les 
outils nécessaires pour accéder aux services.

Elle considère qu’une telle mesure pourrait éventuellement se justifier pour 
les personnes de 75 ans et plus, mais pas pour les 65 ans. Elle rappelle que cette 
tranche d’âge participe activement à la vie citoyenne, notamment par un fort taux 
de participation aux votations. Selon elle, la motion minimise les capacités des 
personnes de 65 ans et plus et, pour cette raison, elle la juge inutile.

Un commissaire des Vert-e-s rappelle que, selon certains propos, les per-
sonnes âgées rencontrent des difficultés à accéder à l’information, et s’étonne 
que la motion propose comme solution un dispositif nécessitant une inscription 
préalable sur une plateforme. Il juge paradoxal de demander à des personnes 
qui rencontreraient justement des difficultés numériques de passer par une plate-
forme pour bénéficier d’une aide.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre ajoute que toutes les per-
sonnes auditionnées ont reconnu que la Ville faisait déjà beaucoup et qu’elle le 
faisait bien. Il attire notamment l’attention sur l’audition du Conseil des anciens, 
association qu’il a lui-même présidée. Il rappelle que sa présidente actuelle est 
une ancienne conseillère municipale radicale et qu’un autre membre auditionné, 
M.  Rossetti, est un ancien conseiller administratif radical. Selon eux, la Ville 
mène déjà de nombreuses actions et il est difficile d’en imaginer davantage.

Il souligne également que certaines personnes âgées préfèrent rester dans leur 
isolement et ne souhaitent pas de contacts supplémentaires. Pour ces raisons, il 
confirme la décision de son groupe de refuser la motion.



– 37 –

Un commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux invite ses collègues 
à distinguer les considérants, l’invite et les éléments explicatifs de la motion. Il 
précise que la référence à l’âge de 65 ans n’est qu’une donnée statistique, utilisée 
par l’Office cantonal de la statistique (OCSTAT). Selon lui, la Ville pourrait très 
bien retenir un autre seuil d’âge (70 ou 75 ans) si elle le jugeait plus approprié.

Concernant la plateforme électronique, il rappelle qu’il s’agissait simplement 
d’un exemple inspiré d’une expérience menée dans le nord de la France. La Ville 
resterait libre de choisir un autre dispositif (plateforme, invitation papier, etc.), la 
motion n’imposant rien de spécifique.

Il souligne que l’isolement des personnes âgées constitue un problème 
reconnu et partage l’exemple de Bâle, où des travailleurs sociaux hors murs ont 
été déployés spécifiquement pour aller à la rencontre des seniors les plus isolés. 
Bien que plus coûteuse, cette mesure illustre une approche proactive.

Pour le Centre – les Vert’libéraux, l’important est de constater le problème, de 
s’inspirer d’expériences existantes ailleurs et d’oser tester de nouvelles solutions. 
Il rappelle que la motion propose une démarche simple, citoyenne, solidaire et 
peu onéreuse. Il réaffirme donc le soutien de son groupe et se dit surpris par cer-
taines réactions exprimées.

Une commissaire du Parti libéral-radical exprime son respect envers les col-
lègues expérimentés qui ont signé la motion, soulignant leur bonne connaissance 
des actions menées en faveur des aînés. Elle rappelle que Genève est une ville 
multiculturelle et estime qu’il n’est pas toujours réaliste de penser que chacun 
puisse simplement aller frapper à la porte de ses voisins. Elle relève que beaucoup 
de personnes préfèrent garder leurs problèmes privés et souhaitent préserver leur 
discrétion et leur confidentialité.

Selon elle, si l’entraide naturelle existe dans certaines relations de voisinage, 
on ne peut pas considérer qu’elle suffise à elle seule à répondre à la probléma-
tique de l’isolement. En conclusion, elle annonce qu’elle soutiendra la motion.

Vote

Mise aux voix, la motion M-1821 est refusée par 11 non (2 UDC, 2 MCG,  
1 EàG-UP, 4 S, 2 Ve) contre 4 oui (2 PLR, 2 LC-VL).

A l’issue du vote, une commissaire du Parti libéral-radical et un commissaire 
du groupe le Centre – les Vert’libéraux, annoncent qu’ils rédigeront chacun un 
rapport de minorité.

Annexe: présentation aide à la personne (séance du 10 avril 2025)
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3 février 2026

B.	 Rapport de minorité de Mme Patricia Richard.

Rappel de la motion

Que:

–	 la population genevoise vieillit et qu’il est nécessaire de lutter contre l’exclu-
sion sociale des seniors;

–	 la Ville de Genève conduit une politique de la longue vie et que de nom-
breuses actions existent déjà pour lutter contre l’exclusion des seniors, mais 
que ces actions pourraient être encore renforcées;

–	 de nombreuses personnes souhaiteraient consacrer un peu de leur temps 
libre pour aider des voisins, mais ne savent pas nécessairement comment s’y 
prendre.

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’explorer la pos-
sibilité de proposer un projet d’heure civique, à l’instar de ce que proposent des 
communes du nord de la France, afin de renforcer les liens intergénérationnels 
dans les quartiers.

Sous prétexte que la Ville fait beaucoup, ce que le Parti libéral-radical ne 
remet pas en question, nous pouvons toujours faire mieux.

A l’heure où le bénévolat se raréfie, selon Mme Kitsos en ce qui concerne 
les comités de crèche, il est toujours important d’essayer de faire encore un peu 
mieux.

Mieux pour nos aînés.
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9 mars 2026

C.	 Rapport de minorité de M. Roger Gaberell.

La longévité, combinée à un changement profond de la constellation de notre 
société (familles moins nombreuses, mobilité, perte d’importance de certains 
cercles, individualisme et repli des générations plus jeunes, etc.), mène à une 
réalité des plus cruelles: beaucoup de nos aîné-e-s vivent en grande solitude au 
cœur de notre ville.

Elles n’ont personne avec qui partager un instant, ne trouvent pas d’aide pour 
les petites choses du quotidien, comprennent de moins en moins les codes et 
mécanismes de notre société, sans parler des nombreuses nouveautés, notamment 
technologiques.

Ces populations sont très exposées à des risques psychosociaux, mais aussi 
matériels et physiques, car leur grand besoin de contact humain et leur naïveté 
sont parfois exploités par des personnes peu scrupuleuses.

Si toute la commission s’accorde sur le fait qu’il faut lutter contre l’isolement 
des aîné-e-s, la majorité renvoie systématiquement au fait que «la Ville fait déjà 
beaucoup». Or, si le problème persiste, il faut peut-être faire davantage ou autre-
ment. L’administration et les associations ne peuvent pas tout faire seules. Il faut 
le concours de la société civile.

Comment faire? On parle souvent de la création d’espaces intergénération-
nels ou de la redynamisation de la vie de quartier. On voit effectivement certains 
projets d’envergure et de nombreuses activités proposés. Or, la plupart des solu-
tions proposées aujourd’hui relèvent de l’animation ou de l’assistance sociale 
plutôt que de l’accompagnement humain. Ces solutions fonctionnent bien avec 
les personnes entreprenantes qui osent aller à la rencontre de l’autre.

Mais beaucoup de personnes, aînées ou de générations plus jeunes, restent à 
l’écart. Il faut une impulsion pour que les aîné-e-s osent demander et que les per-
sonnes plus jeunes osent se proposer.

Avec l’heure citoyenne, la motion M-1821 propose une idée:

–	 concrète;

–	 basée sur une démarche plus personnelle qu’administrative;

–	 offrant la possibilité d’adapter facilement le modèle aux besoins locaux 
(tranche d’âge visée, quartiers, accès aux personnes, éléments organisation-
nels, etc.);

–	 qui peut être mise en place avec peu de moyens par les autorités et/ou les asso-
ciations compétentes.
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–	 qui peut commencer petit pour tester le succès du dispositif, puis le modéliser 
à plus grande échelle.

La minorité de la commission reste convaincue que l’isolement des aîné-e-s 
est un problème majeur de notre société et de notre ville, qui va encore s’accen-
tuer, et qu’il convient par conséquent de poursuivre des pistes diverses et faciles à 
mettre en œuvre pour briser un maximum de murs souvent invisibles.
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